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Questions orales

processus de révision des circonscriptions électorales suivre son
cours normal, acceptera-t-il de réviser les limites des circons-
criptions tout en réduisant de simplement 10 p. 100 le nombre de
sièges à la Chambre des communes, comme le propose le Parti
réformiste?

L'hon. Herb Gray (leader du gouvernement à la Chambre
des communes et solliciteur général du Canada, Lib.): Mon-
sieur le Président, l'augmentation du nombre de sièges qui dé-
coulerait non seulement de l'adoption du projet de loi que men-
tionne le député, mais aussi du processus de remaniement des
circonscriptions électorales qui a été interrompu, est conforme à
la formule prévue dans la Constitution du Canada.

Le gouvernement n'a pas l'intention de tenir une nouvelle
ronde de négociations constitutionnelles. Je suis surpris de voir
que le député réclame un nouveau débat constitutionnel qui
exigera beaucoup de temps. Je suis convaincu que les habitants
de l'Ontario et de la Colombie-Britannique seraient très mécon-
tents et très découragés d'apprendre que le député ne veut pas
qu'ils soient représentés équitablement au Parlement du Canada.

[Français]

LA SOMATOTROPHINE BOVINE

M. René Laurin (Joliette, BQ): Monsieur le Président, ma
question s'adresse au ministre de l'Agriculture.

En réponse aux questions soulevées en Chambre par l'opposi-
tion officielle sur l'utilisation frauduleuse de l'hormone de
croissance somatotrophine, le ministre de l'Agriculture a annon-
cé, il y a près d'un mois, qu'il ferait enquête auprès des produc-
teurs laitiers pour identifier les fraudeurs.

Le ministre peut-il dire si, pour mener son enquête, il a
demandé et obtenu la collaboration des associations de produc-
teurs, des services douaniers canadiens et des inspecteurs de
Santé Canada, et peut-il nous faire part des résultats de ses
recherches?

[Traduction]

L'hon. Ralph E. Goodale (ministre de l'Agriculture et de
l'Agroalimentaire, Lib.): Monsieur le Président, je puis dire au
député qu'aucune autre information n'a été portée à mon atten-
tion depuis que la question a été soulevée ici pour la première
fois, il y a un certain nombre de jours.

Comme le député le laisse entendre dans sa question, c'est une
affaire qui exige la collaboration de nombreux ministères et plus
particulièrement des deux qu'il a nommés, à savoir le ministère
de la Santé et celui des Douanes.

Si d'autres renseignements pertinents sont portés à mon atten-
tion par suite des enquêtes que nous menons, je me ferai un

plaisir d'en informer alors le député et tous ses collègues de la
Chambre.
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[Français]

M. René Laurin (Joliette, BQ): Monsieur le Président, je
vous ferai remarquer que le ministre a déjà cette question en
main depuis un mois et non depuis quelques jours et que nous
attendons des résultats.

Le ministre peut-il nous dire s'il a l'intention, à la suite des
résultats de son enquête, de poursuivre plus loin et d'intenter des
poursuites contre ceux qui auraient utilisé illégalement la soma-
totrophine, compte tenu que l'hormone n'a pas encore été jugée
sécuritaire par Santé Canada?

[Traduction]

L'hon. Ralph E. Goodale (ministre de l'Agriculture et de
l'Agroalimentaire, Lib.): Monsieur le Président, je crois im-
prudent et inopportun de parler à ce moment-ci de conduite
illégale.

Certes, si ces enquêtes ou toute autre prouvaient qu'il y a eu
activité illégale, on prendrait alors les mesures qui s'impose-
raient.

L'ÉQUITÉ EN MATIÈRE D'EMPLOI

M. Chuck Strahl (Fraser Valley-Est, Réf.): Monsieur le
Président, ma question s'adresse à la vice-première ministre.

Tous les sondages et les experts ont dit que la victoire de Mike
Harris hier soir en Ontario s'expliquait en bonne partie par sa
position sur l'équité en matière d'emploi et son intention de ne
pas y aller de main-morte. Il a dit qu'il allait supprimer le
programme d'équité en matière d'emploi.

De ce côté-ci de la Chambre, nous voudrions bien savoir si le
gouvernement fédéral va tirer un enseignement de cette victoire.
Il est vrai que ce sont les conservateurs du tandem Charest-Mul-
roney qui ont mis en oeuvre l'équité en matière d'emploi, mais
est-ce que le gouvernement libéral va renoncer à élargir le
programme d'équité en matière d'emploi? Retirera-t-il ses
plans énoncés dans le projet de loi C-64?

L'hon. Sheila Copps (vice-première ministre et ministre de
l'Environnement, Lib.): Monsieur le Président, le député de-
vrait se brancher. Ses collègues prétendent que la victoire de
Harris est attribuable à sa position sur le contrôle des armes à feu.

Le Président: Chers collègues, je voudrais simplement vous
rappeler que les députés ne peuvent se désigner que par le nom de
leur circonscription et non par leur nom.

M. Chuck Strahl (Fraser Valley-Est, Réf.): Monsieur le
Président, je suppose que Mike Harris s'est fait élire grâce à pas
mal d'idées des réformistes.

Le directeur des communications du bureau du premier minis-
tre a dit que les libéraux fédéraux aideraient les libéraux de
l'Ontario dans leur campagne. Il a dit: «Ils nous ont aidés, nous
les aiderons. Un libéral, c'est un libéral.» Lyn McLeod doit
sûrement se dire ce matin qu'avec des amis comme ceux-là, elle
n'a pas besoin d'ennemis.
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